
 
 

Tarbes, le 26 juin 2019 
 
Objet : plan de restructuration du réseau de la DGFIP des Hautes Pyrénées. 
 
 
 
Madame le Maire, 
Monsieur le Maire, 
 

La Direction Générale des Finances Publiques engage une restructuration sans précédent des services 
des finances publiques et de son maillage territorial. 
 

Sous couvert de renforcer la présence des services publics, son projet prévoit en réalité la suppression 
de l'ensemble du réseau des trésoreries en 2022, la suppression du numéraire, la création d’antennes 
dites pérennes mais dont l’expérience a prouvé que leur caractère pérenne pouvait rapidement être 
remis en cause,  le regroupement des services des impôts des entreprises et des particuliers sur Tarbes 
sous la forme d’un SIP et d’un SIE départemental. 
 

 Le réseau de trésoreries sera ainsi remplacé par  seulement 2 Services de gestion comptable 
à Lannemezan et Tarbes,  

 Création d’un Service des Impôts des Particuliers départemental à Tarbes en 2021 avec 
création de deux antennes dites pérennes à Lourdes et Lannemezan, 

 Le Service des Impôts des Entreprises  de Lourdes sera transféré à Tarbes en 2020 avec 
maintien d’une  antenne dite pérenne ( création d’un SIE départemental à Tarbes )  

 

Des antennes seront donc créées mais leur caractère pérenne est sujet à caution car elles sont vouées  
à disparaître dès lors que leurs effectifs descendent en dessous du seuil fatidique de 8 agents, à l’image 
de celle du service des impôts des entreprises de Lannemezan créée en 2018 qui sera fermée en 2021 
du fait de l’application de cette règle.  
  

Les  services de gestion comptable ainsi que  les services Impôts ne feront plus d'accueil ! 
 

L'accueil du public, qui dans les Hautes Pyrénées  représente plus de 60 000 usagers par an, devra être 
assuré par des permanences en mairie, les MSAP, les points France Services, sur rendez-vous avec le 
déplacement ponctuel d'un agent de la DGFIP. 
 

Les collectivités locales et régisseurs  qui disposent actuellement de trésoreries avec des comptables 
publics à leur tête ne pourront plus compter sur un comptable public et un personnel dédié pour le 
conseil et la gestion des comptes, puisqu’il leur sera substitué un « conseiller » installé au siège des 
EPCI, le comptable public  se situant en réalité à Tarbes et Lannemezan dans les services comptables 
créés.   
 

La DGFIP a donné par ailleurs des instructions au niveau local aux directeurs afin que la soi-disant 
concertation soit menée le plus rapidement possible, une véritable opération de communication est en 
cours afin de donner l’illusion du maintien de la proximité et empêcher toute velléité de contestation du 
projet, ne laissant que des marges de manœuvre minimalistes nombre de points de contacts de 
proximité et calendrier des permanences). 
 
Nous n'attendons  rien de la parodie de  concertation annoncée par la direction locale, celle-ci ayant  
d’ores et déjà publié le calendrier des restructurations sur trois ans (voir pièce annexe). 
 
 



Les agents des finances publiques et l’intersyndicale considèrent que ce projet est un leurre et qu’il ne 
répond en rien aux exigences de proximité, au contraire il porte gravement atteinte à l'organisation 
territoriale du service public, avec des conséquences lourdes pour vos administrés. 
 

Nous considérons au contraire qu’il faut organiser un véritable débat local afin que des propositions 
contradictoires puissent être étudiées.  
Ainsi, nous considérons que le maintien d’une trésorerie de pleine compétence par EPCI, le maintien 
des SIP de Lannemezan et du SIE de Lourdes ainsi que d’une trésorerie spécifique à l’établissement 
hospitalier de Lannemezan sont des propositions parfaitement raisonnables garantes d’un service public 
de proximité et de qualité et qui pourraient faire l’objet de délibérations des collectivités. 
 

Nous allons proposer des rencontres  aux présidents de communauté de communes du département 
afin que ce débat puisse s’organiser. 
 

D’ores et déjà, l’association des maires de France a demandé l’arrêt des fermetures de trésoreries 
programmées, des communes du département et partout sur le territoire national prennent des 
délibérations allant dans ce sens. 
 

Nous vous transmettons en pièce jointe la « vraie carte » des services de la DGFIP dans les Hautes 
Pyrénées, le programme sur trois ans de l’administration et  le plan de communication élaboré par la 
haute administration de Bercy ainsi que  le courrier de M. François Baroin à M. Darmanin. 
 

Vous pourrez constater qu’il y a urgence à réagir puisque l’administration veut réaliser un premier point 
d’étape de la situation et notamment des réactions des élus dès la mi-juillet, organiser rapidement des 
réunions sous la responsabilité du DDFIP et du Préfet  avec l’objectif d’ acter le cadrage définitif à la mi-
octobre 

 

Nous sommes convaincus que nous pouvons dans l’unité (élus, agents des finances publiques, usagers) 
stopper ce projet destructeur et faire en sorte que  des propositions constructives puissent être étudiées. 
 

Nous rencontrons les parlementaires du département (Mmes Dubié, Artigalas, Carrère) et le Président 
du Conseil Départemental vendredi 28 juin 2019, M. Sempastous nous recevant en juillet. 
 

Nous espérons pouvoir rencontrer rapidement les présidents de communautés de communes du 
département et sommes bien entendu à votre entière disposition pour tout échange ou complément 
d’information.. 
 
Nous pensons qu’une manière de répondre à cette attaque contre le service de proximité consisterait à 
affirmer par voie de délibération le rejet du plan proposé tout en proposant un schéma qui permette :  
 

 La constitution d’un réseau de trésorerie basé sur le  maintien d’une trésorerie par EPCI ( contre 
13 actuellement ) 

 Le maintien de la trésorerie hospitalière de Lannemezan compte tenu de la spécificité de cet 
établissement hospitalier 

 Le maintien du SIP de Lourdes et de Lannemezan 
 Le maintien du SIE de Lourdes.  

 

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur le Maire, en l’assurance de notre considération 
distinguée. 
 

Contacts  pour l’intersyndicale :  
 
José Navarro 
Secrétaire CGT Finances Publiques 
07.89.52.26.14 
jnavarro.cgt65@orange.fr 
 
 Pascale Senmartin  
Solidaires Finances Publiques 
pascale.senmartin@dgfip.finances.gouv.fr 
 
Marie-Françoise Thomas 
FO DGFIP 
marie.thomas@dgfip.finances.gouv.fr 
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